
 
Siége social : Chez Mr. Patrick WILSON, Président, 20 Chemin du ¨Puits St Marc 13780 CUGES les PINS 

 
 

Cuges les Pins, le 30 Juin 2005 
 

LETTRE OUVERTE 
 
OBJET : Ligne à Grande Vitesse PACA. 
 
 
Monsieur le Premier Ministre, 
 
 
 
Nous avons été informés, le 30 juin 2005 par les médias (Var matin et France bleue Provence) que 
Monsieur ESTROSI, nouvellement Ministre délégué à l’Aménagement du territoire, soutient 
publiquement le tracé par Marseille et Toulon de la Ligne à Grande Vitesse reliant Paris à la Côte d’Azur  
Nous vous rappelons que le coût de ce tracé s’annonce le plus  élevé par rapport à des solutions 
alternatives, décrites dans le débat public et  mieux adaptées  
Nous sommes donc très étonnés de la position prise publiquement par Monsieur ESTROSI ce qui nous 
paraît en l’état du dossier quelque peu prématuré …… 
Je vous rappelle que le rapport du maître d’ouvrage (Réseau ferré de France), ne sera finalisé et rendu 
public qu’à la rentrée prochaine et que nous ne pouvons pas, à l’heure actuelle en préjuger de la teneur.  
Il serait dommage que l’investissement de 5 à 6 millions d’euros, pour la tenue d’un débat public qui 
n’est pas clos à ce jour,  se transforme en leurre alors que cet argent vous aurait été certainement plus utile 
dans votre combat au quotidien.   
Il semble donc que c’est en toute subjectivité et pour répondre peut être à des positions politiques 
obscures que Monsieur ESTROSI ai pris position.  
Il nous apparaît que dans ces conditions, et compte tenu de la fonction des personnes concernées, que 
nous sommes en présence d’un délit d’ingérence. 
Compte tenu de ce qui précède nous nous réservons le droit, au cas où le tracé retenu ne prendrait pas  les 
recommandations émises par les personnes compétentes, dans le cadre du débat public,  de recourir par 
les moyens légaux, à la demande d’annulation de la décision.  
Nous espérons ne pas en arriver à cette extrémité et restons convaincu que la décision finale sera prise en 
tenant compte de toutes les spécificités du dossier.    
Nous restons vigilants sur le déroulement et le devenir de ce dossier et nous vous assurant Monsieur le 
Premier Ministre de notre profond respect.  
 
 
Le Président 
 
 
 
P. WILSON 


